CONVENTION  NATIONALE. 
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PÎidJÉT  DÈ  dËdRËT 

/ . PRÉSENTÉ 

AI^NOM  DES  COMITÉS 


SALUT  PUBLIC  ET  DE  LÉGISLATION  RÉUNIS; 

IMPRIMi  PAR  ORDRE  DÏLiCONVJENTION  NATIONALE. 


Xja  Convention  nationale  , après  avoir  entendü  le 
rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  iégis'- 
ladon  réunis  , décrète  : 


A R TI  C L 


P è Ê M I E R. 


Dans  chaque  département  de  la  République  , 
sera  formé  une  commission  qui  prononcera  sur  le 
sort  des  citoyens  arrêtés  ou  déportés  , et  des  fonc- 
tionnaires publics  destitués  ou  suspendus  , par  des 
mesurés  de  sûreté  générale. 


s 

I L 

Cette  commission  sera  formée  à la  diligence  du 
procureur- général-syndic  de  chaque  département;  il 
veillera  à ce  quelle  soit  en  activité  au  plus  tard 
huit  jours  apres  la  réception  de  la  présente  loi  , et 
en  instruira  la  Convention. 

III. 

Cette  commission  sera  composée  d’un  adminis- 
trateur du  département , et  d’un  membre  pris  dans 
radministration  de  chaque  district. 

I V. 

Elle  s’adjoindra  successivement  deux  membres  du 
conseil  général  et  le  procureur  de  la  commune  ou 
va  des  diteuuî  , le  juge-de-paix  de  leurs  cantons  , 
deux  citoyens  du  même  lieu  ou  des  lieux  voisins, 
inscrits  sur  la  liste  du  juré  , et  autant  que  faire  se 
pourra  , attachés  aux  sociétés  populaires. 

V.  ■ 

Les  membres  de  Fadministration  des  départemens , 
districts  et  conseils  généraux,  et , les  citoyens  qui 
’ doivent  composer'  la  commission,  seront  tirés  au  sort; 
il  eu  sera  de  même  du  juge-dc-paix  dans  les  villes 
où  il  en  existe  plusieurs, 
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Eyti  cas  que  le  procureur  de  la  commune  et  le  juge^ 
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dc-paix  soient  arrêtés  ou  destitués , ceux  qui  ch 
remplissent  actuellement  les  fonctions  seront  appelés- 

VI  L 

La  commission  sera  ambulante.  Elle*  se  rendra 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  district.  Elle  s’assem- 
blera dans  la  salle  du  conseil  général  de  la  com- 
mune; ses  séances  seront  publiques. 

. ' V I I I. 

Elle  procédera  avant  tout  à la  levée  des  scellés 
qui  pourroient  être  apposés  aux  domiciles  des  cï- 
toiens  détenus , et  à l’examen  de  leurs  papiers. 


Le  rapport  sur  chacun  de  ces  çitbycns  sera  fait 
par  écrit  à la  séance  publique  par  un  membre  de 
la  commission  ; on  procédera  de  suite  à l’interroga- 
toire, s’il  y a lieu.  Le  procureur  de  la  commune,  ou 
celui  qui  le  remplace  ,, donnera  ses  conclusions;  elles 
seront  consignées  au  procès-verbal  avec  le  rapport. 
Les  décisions  seront  prises  à la  majorité  absolue  des 
suffrages.  En,  cas  de  partage  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  commune  détermineront  la  majorité. 

X. 

^ La  commission  renverra  devant  les  tribunaux  com- 
pétens  ceux  qui  .seront  prévenus  de  crimcs“  ou  de 
délits. 
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X t 

Elle  mettra  en  libertfi  çc^x  contre  lesquels  il  n’y 
aura  pas  d’inculpations  fondées. 

XII. 

Elle  pourra  , si  elle  trouve  que  la  sûreté  publique 
l’exige,  maintenir  dans  une  détention  plus  ou  moins 
rigoureuse  suivant  les  circomtances  , ceux  dont  la 
conduite  ou  les  opinions  notoirement  inciviques 
donneroient  de  justes  'inquiétudes. 

XII  I. 


Toutes  les  déportations  de  citoyens  faites  d’un 
lieu  de  la  république  en  un  autre  lieu  de  la  répu- 
blique , sont  dès  ce  moment  annulléef. 


XIV. 

La  commission  procédera  à l’examen  de  la  con- 
duitç  er  au  jugement  des  citoyens  déportés  , dans 
la  forme  ci-dessus  indiquée. 

■ k V.  ^ 


Les  municipalités  sont  tenues  sous  leur  respon- 
pbiiité  , de  faire  exécuter,  à Tégard  des  détenus, 
les  dispositions  d’humanité  et  de  jusMçê  consignées 
dans  le  code  pén^l  , $uç  police  des  maisons 
d’arrêt.  " 

I 


.5 


Si  elle  juge  que  son  incivisme  lui  ait  fait  perdre 
la  confiance,  elle  le  consignera  également  dans  une 
délibérapon  motivée  , et  confirmera  la  destitution.  Il 
sera  sur-le-thamp  procédé  au  remplacement,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  lois , en  cas  de  démis- 
sion ou  de  mort.  Les  reraplacemens  faits  suivant 
un  autre  mode  sont  nuis. 


! X I X. 


La  commission  tiendra  des  procès-verbaux  de 
toutes*  ses  opérations  ; elle  les  déposera  au  directoire 
du  département.  Ses  fonctions  remplies,  elle  est 
tenue  de  'se  dissoudre.  • r 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE.  r 
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